
Procès-Verbal N°06 – séance du Conseil municipal en date du 9 novembre 2023  Page 1 sur 15 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’AN DEUX MIL VINGT-TROIS, LE NEUF NOVEMBRE A DIX-NEUF HEURES ET ZERO MINUTE, le Conseil Municipal, 
légalement convoqué s’est réuni, en séance ordinaire, sous la Présidence de Monsieur Jean-Loup JUSTEAU, Maire. 
 
Etaient présents :  

Mesdames, BREUX, LARGE Valéria, LEHR, PUECH et REY. 
Messieurs, BOTTOLLIER-DEPOIS, BOUILLARD, HUGUET, JUSTEAU, LARGE Patrice, MICHEL, ROSSI, TAYOUB et 
VALLÉE. 

 
Pouvoir :  

Mme BERTHOUT donne procuration à M. VALLÉE. 
 
Absents excusés :  

Mmes BIERMANN et WOODLEY 
Ms. CLUZEL et LANGOUET. 

 
Secrétaire de séance : M Jérôme MICHEL. 
 
Date de convocation : 3 novembre 2023. 
 
 

-=-=-=-=- 
 
 
Monsieur le Maire constate que le quorum est atteint et démarre la séance à 19h07. 
 
2023-11-058 : INSTALLATION DE DEUX NOUVEAUX CONSEILLERS : 00-02-04 
 
Par courriers en date du 2 octobre 2023, Mme Alexandra THEER, conseillère municipale déléguée à la communication et 
Mme Isabelle CHARBONNIER, conseillère municipale déléguée à la vie locale ont toutes les deux adressé à Monsieur le 
maire, leur demande de démission. Ainsi les postes sont vacants et doivent être pourvus par les candidats venant 
immédiatement après le dernier élu de cette liste. 
 
Par ordre chronologique M. Jérôme MICHEL et Mme Nathalie PUECH, sont les suivants de la liste menée par M. Jean-Loup 
JUSTEAU. Ils ont tous les deux donné leur accord pour intégrer le conseil municipal. 
 
C’est non sans une certaine émotion que Monsieur le Maire a acté ces démissions. Il souhaite à toutes les deux, une 
parfaite réussite de leurs futurs projets. Pour la parfaite transparence, il fait circuler les lettres de démission. Il 
souhaite ensuite la bienvenue aux deux nouveaux conseillers. 
 
M. HUGUET rappelle que lors de la précédente installation de Mme Aurélie BERTHOUT, la question s’était posée 
quant au cumul des deux fonctions conseiller et président d’association. Il demande à Mme PUECH si elle est bien 
elle-même présidente d’une association et souhaite connaitre sa position. 
 
Mme PUECH répond qu’elle a déjà anticipé cette question. Elle fait savoir que si cette fonction devait déranger avec 
ses nouvelles fonctions de conseillère, elle a potentiellement trouvé un successeur mais l’association souhaitait 
attendre début janvier 2024 pour se prononcer, de manière à poursuivre dans de bonnes conditions le marché de 
noël. 
 
M. HUGUET précise qu’en théorie, il n’y a pas d’interdiction d’assurer parallèlement ces deux fonctions. Pour sa 
part, il n’y émet d’ailleurs aucune objection. Pour autant il la met en garde par rapport à la subvention et précise que 
si celle-ci est bien versée à l’association et non au président de l’association, ce dernier reste malgré tout 
responsable de sa bonne utilisation faute de quoi, il pourrait se trouver juridiquement inquiété. 
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M. JUSTEAU approuve la question de M. HUGUET et pense effectivement qu’il était nécessaire de recadrer cette 
notion dès le début. Dans la mesure du possible, il n’est pas très favorable à ce cumul mais il conçoit la difficulté 
aujourd’hui pour les associations de trouver des bénévoles. Aussi, il conseille à Mme PUECH de s’abstenir à 
chaque vote relatif à différentes demandes et notamment financières en lien avec l’association qu’elle préside. 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2121-4, R.2121-2 et R2121-4, 
 
VU le code électoral et notamment l’article L.270, 
 
VU la délibération n°2022-02-007 du conseil municipal en date du 26 février 2022 portant élection du maire et installation du 
conseil municipal, 
 
VU le courrier de Mme Alexandra THEER en date du 2 octobre 2023 portant démission de son mandat de conseillère 
municipale, 
 
VU le courrier de Mme Isabelle CHARBONNIER en date du 2 octobre 2023 portant démission de son mandat de conseillère 
municipale, 
 
CONSIDÉRANT qu’en application de l’article L.2121-4 alinéa 2 du Code général des collectivités territoriales, Monsieur le 
Maire a dûment informé Madame la Sous-Préfète d’Evreux qui a pris acte de ces deux démissions, 
 
CONSIDÉRANT qu’aux termes de l’article L.270 du Code électoral et sauf refus express des intéressés, les remplacements 
des deux conseillères municipales démissionnaires sont assurés par « les candidats venant sur une liste immédiatement 
après le dernier élu », 
 
SONT DÉSIGNÉS : 

1. Pour remplacer Mme Alexandra THEER au conseil municipal, M. Jérôme MICHEL qui a accepté cette fonction. 
2. Pour remplacer Mme Isabelle CHARBONNIER au conseil municipal, Mme Nathalie PUECH qui a accepté cette 

fonction. 
 

LES MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL, PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 
 
PRENNENT ACTE : 
 

• De l’installation de M. Jérôme MICHEL en qualité de conseiller municipal, 

• De l’installation de Mme Nathalie PUECH en qualité de conseillère municipale, 

• De la modification du tableau du conseil municipal. 

 
 
2023-11-059 : DÉSIGNATION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE : 00-11-17 
 
Monsieur le Maire propose de désigner un secrétaire de séance. Pour mémoire, la secrétaire de la séance précédente était 
Madame Valéria LARGE 
 
Pour les nouveaux conseillers, M. JUSTEAU explique le rôle du secrétaire de séance, et principalement de vérifier 
que tous les propos soient bien rédigés dans le procès-verbal sans être déformés et de corriger les éventuels 
oublis ou erreurs. 
 
Monsieur Jérôme MICHEL présente sa candidature. 
 
VU le code des Collectivités Territoriales 
 
CONSIDÉRANT la candidature de Monsieur Jérôme MICHEL 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
NOMME Monsieur Jérôme MICHEL secrétaire de séance. 



Procès-Verbal N°06 – séance du Conseil municipal en date du 9 novembre 2023  Page 3 sur 15 

 
 
2023-11-060 : APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL – SÉANCE DU 12 SEPTEMBRE 2023 : 00-12-52 
 
Monsieur le Maire soumet, pour approbation, le Procès-Verbal de la séance ordinaire du 12 septembre 2023. 
 
Toujours pour les nouveaux conseillers, M. JUSTEAU explique que pour faciliter la relecture, toutes les parties 
inscrites en bleu sur le procès-verbal correspondent, point par point, aux échanges qui se sont tenus durant la 
séance. 
 
Pas d’autre remarque, il est procédé au vote. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
CONSIDÉRANT que le Procès-Verbal de la séance ordinaire du 12 septembre 2023 a été annexé au projet de délibération 
et transmis aux membres avec la convocation, en date du 2 novembre 2023. 
 
CONSIDÉRANT que ce Procès-Verbal n’appelle aucune observation. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
12 VOIX « POUR » 

3 ABSTENTIONS : DE Mme PUECH, M. BOUILLARD et M. MICHEL, tous trois absents lors de ladite séance 
 

APPROUVE le Procès-Verbal, de la séance ordinaire 12 septembre 2023, 
 

 
2023-11-061 : CONVENTION DÉFINISSANT LES RÈGLES APPICABLES AUX RÉSERVATIONX DE LOGEMENTS 
SOCIAUX RELEVANT DU CONTINGENT RÉSERVÉ PAR LA VILLE DE NONANCOURT SUR LE PATRIMOINE DE 
SILOGE : 00-15-50. 
 
Par courrier en date du 18 octobre 2023, le bailleur social « SILOGE » nous a transmis la convention définissant les règles 
applicables aux réservations de logements sociaux relevant du contingent réservé par la ville de Nonancourt. Il est rappelé 
que les modalités d’accès aux logements locatifs sociaux constituent un enjeu majeur en vue de favoriser la mixité sociale, 
renforcer l’égalité des chances dans l’habitat des ménages prioritaires, et développer une gestion partagée et efficiente de la 
demande et des attributions entre tous les acteurs. Aussi les collectivités locales, tout comme Action Logement Services et 
les bailleurs sociaux, doivent consacrer au moins 25 % de leurs attributions annuelles aux ménages prioritaires. 
 
La présente convention vise à définir les modalités d'exercice des droits de réservation du patrimoine locatif social 
conformément au 3ème alinéa de l'article L 441-1 du CCH. À ce titre, elle formalise le droit de réservation du réservataire 
dans sa commune et définit de manière contractuelle les modalités d'utilisation de ce contingent communal. 
 
Il est précisé que cette présente convention remplace toute autre convention de réservation aux fins d’être en conformité 
avec les dernières obligations réglementaires sur la gestion en flux des contingents de réservation de logements locatifs 
sociaux et qu’elle s’applique aux logements mentionnés à l’article 1 (1-a). Elle ne s’applique pas aux logements non 
conventionnés de l’organisme 
 
Pas d’autre remarque, il est procédé au vote. 
 
VU le code général des collectivités locales, 
 
VU le Code de la Construction et de l’Habitation, notamment l’article L441-1 ; 
 
VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant Evolution du Logement, de l’Aménagement et du Numérique ;  
 
VU le décret n° 2020-145 du 20 février 2020 relatif à la gestion en flux des réservations de logements sociaux ;  
 
VU l’arrêté du 19 avril 2022 relatif à la liste minimale des matières devant être réglées par la convention de réservation de 
logement notamment les article R441-5-3 et R441-5-4 du Code de la Construction et de l’Habitation. 
 
VU la convention de réservation des logements sociaux présentée par SILOGE en date du 18 octobre 2023, 
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CONSIDÉRANT, la volonté de la commune à maintenir l’action sociale sur le territoire, 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
APPROUVE la convention définissant les règles applicables aux réservations de logements sociaux relevant du contingent 
réservé par la ville telle que présentée par SILOGE 
 
AUTORISE Monsieur le maire à signer la présente convention et de faire procéder à son application. 
 
 
2023-11-062 : CONVENTION DÉFINISSANT LES RÈGLES APPICABLES AUX RÉSERVATIONX DE LOGEMENTS 
SOCIAUX RELEVANT DU CONTINGENT RÉSERVÉ PAR LA VILLE DE NONANCOURT SUR LE PATRIMOINE DE 
LOGEMENT FAMILIAL DE L’EURE : 00-19-14 
 
Par courrier en date du 2 octobre 2023, Le bailleur social « LOGEMENT FAMILIAL DE L’EURE » nous a transmis la 
convention définissant les règles applicables aux réservations de logements sociaux relevant du contingent réservé par la 
ville de Nonancourt. Il est rappelé que les modalités d’accès aux logements locatifs sociaux constituent un enjeu majeur en 
vue de favoriser la mixité sociale, renforcer l’égalité des chances dans l’habitat des ménages prioritaires, et développer une 
gestion partagée et efficiente de la demande et des attributions entre tous les acteurs. Aussi les collectivités locales, tout 
comme Action Logement Services et les bailleurs sociaux, doivent consacrer au moins 25 % de leurs attributions annuelles 
aux ménages prioritaires. 
 
La présente convention vise à définir les modalités d'exercice des droits de réservation du patrimoine locatif social 
conformément au 3ème alinéa de l'article L 441-1 du CCH. À ce titre, elle formalise le droit de réservation du réservataire 
dans sa commune et définit de manière contractuelle les modalités d'utilisation de ce contingent communal. 
 
Il est précisé que cette présente convention remplace toute autre convention de réservation aux fins d’être en conformité 
avec les dernières obligations réglementaires sur la gestion en flux des contingents de réservation de logements locatifs 
sociaux et qu’elle s’applique aux logements mentionnés à l’article 1 (1-a). Elle ne s’applique pas aux logements non 
conventionnés de l’organisme 
 
Mme REY précise que pour ce bailleur, onze logements sont réservés à la commune. 
 
M. JUSTEAU profite de ce point pour faire une petite parenthèse. Ainsi, il explique que jusqu’à ce jour, la commune 
n’était pratiquement jamais représentée lors des différentes commissions relatives à l’attribution des logements. 
Aujourd’hui, Mme Annie LECHEVALLIER, œuvrant pour les tâches administratives du C.C.A.S., se rend disponible à 
chaque fois qu’un dossier sensible de Nonancourt est présenté. 
 
Mme REY complète en précisant que Mme LECHEVALLIER reçoit les familles et elle les aide souvent à monter leur 
dossier et à les enregistrer sur la plateforme du numéro unique. De fait, connaissant les situations, elle est plus à 
même de défendre les dossiers. Par ailleurs, elle a su renouer les liens avec tous les bailleurs sociaux, ce qui 
représente un atout pour la commune. 
 
Mme REY a constaté qu’il y a un turn-over important sur le parc locatif. 
 
Pas d’autre remarque, il est procédé au vote. 
 
VU le code général des collectivités locales, 
 
VU le Code de la Construction et de l’Habitation, notamment l’article L441-1 ; 
 
VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant Evolution du Logement, de l’Aménagement et du Numérique ;  
 
VU le décret n° 2020-145 du 20 février 2020 relatif à la gestion en flux des réservations de logements sociaux ;  
VU l’arrêté du 19 avril 2022 relatif à la liste minimale des matières devant être réglées par la convention de réservation de 
logement notamment les article R441-5-3 et R441-5-4 du Code de la Construction et de l’Habitation. 
 
VU la convention de réservation des logements sociaux présentée par LOGEMENT FAMILIAL DE L’EURE en date du 2 
octobre 2023, 
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CONSIDÉRANT, la volonté de la commune à maintenir l’action sociale sur le territoire, 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
APPROUVE la convention définissant les règles applicables aux réservations de logements sociaux relevant du contingent 
réservé par la ville telle que présentée par LOGEMENT FAMILIAL DE L’EURE 
 
AUTORISE Monsieur le maire à signer la présente convention et de faire procéder à son application. 
 
 
2023-11-063 : MODIFICATION DES STATUTS DE LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION DU PAYS DE 
DREUX – TRANSFERT DE LA COMPÉTENCE CONTRIBUTIONS FINANCIÈRES AU BUDGET DU SERVICE 
INCENDIE ET DE SECOURS DES COMMUNES MEMBRES DE LA COMMUNAUTÉ – À COMPTER DU 1ER 
JANVIER 2024 : 00-23-54. 
 

Le rapport qui vous est présenté ci-dessous vous propose de délibérer pour vous prononcer sur le transfert de la 
compétence contributions financières au budget du service d’incendie et de secours des communes membres de la 
Communauté d’agglomération du Pays de Dreux en lieu et place des communes membres sur la totalité du périmètre 
communautaire à compter du 1er janvier 2024. Ce transfert a été approuvé à l’unanimité par délibération du Conseil 
communautaire du 25 septembre 2023. 
 

I- Objet des modifications statutaires 
 

Dans le cadre de la mission confiée en 2022 au cabinet CALIA et relative à l’évolution du coût des compétences portées par 
la communauté d’agglomération et à leur financement, des préconisations ont été formulées et présentées devant les 
instances communautaires, visant notamment à sécuriser les dotations de l’État perçues par la communauté 
d’agglomération.  
 
L’exercice de la compétence « contributions financières au budget du service d’incendie et de secours des communes 
membres de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux » en lieu et place des communes membres sur la totalité du 
périmètre communautaire à compter du 1er janvier 2024 a ainsi été proposé.  
 
Cette prise de compétence présente un double intérêt. Pour les communes, il s’agit de transférer à la communauté 
d’agglomération une dépense dynamique, essentiellement indexée sur l’inflation. Pour la communauté d’agglomération, il 
s’agit de consolider son coefficient d’intégration fiscale (CIF) pris en compte dans le versement de certaines dotations par 
l’État aux établissements publics de coopération intercommunale (EPCI). En 2023, le CIF de la communauté 
d’agglomération s’établit à 0,3525 tandis qu’il est en moyenne de 0,41 pour l’ensemble des communautés d’agglomération. 
Représentant un volume financier supérieur à 4 millions d’euros, le transfert de la compétence viendrait consolider 
significativement le CIF de la communauté d’agglomération.  
 
De façon complémentaire, la prise de compétence présente un intérêt pour l’ensemble du territoire dans la mesure où, 
répondant aux modalités d’organisations sectorielles actuelles et à venir des services départementaux d’incendie et de 
secours (SDIS) en lien avec les EPCI de leur périmètre, les intérêts de la communauté d’agglomération et de ses communes 
membres seront représentés efficacement. 
 
Avant transfert, deux situations coexistent sur le territoire selon que le contingent des SDIS de l’Eure-et-Loir et de l’Eure est 
appelé directement auprès des communes ou non : 
 

➢ Pour onze des communes du territoire, le contingent SDIS est 
appelé auprès des syndicats dénommés SIPIS () et SICSPAD (Aunay-sous-Crécy, Chérisy, Crécy-Couvé, Dreux, 
Garnay, Luray, Montreuil, Sainte-Gemme-Moronval, Saulnières Tréon et Vernouillet) ; 
 

➢ Pour les soixante-dix autres communes membres de la 
communauté d’agglomération, le contingent SDIS est appelé directement auprès des communes par le SDIS 
d’Eure-et-Loir ou par le SDIS de l’Eure – pour les communes d’Ezy-sur-Eure, Ivry-la-Bataille, Louye, la Madeleine-
de-Nonancourt, Nonancourt et Saint-Georges-Motel. 

 
Dans l’un et l’autre cas, le transfert de compétence obéit au même principe financier s’appliquant à tout transfert de 
compétence des communes vers la communauté d’agglomération : la neutralité budgétaire au moment du transfert. Dans 
cette perspective, une réunion de la commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) aura lieu en début 
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d’année 2024 afin de déterminer les moyens que consacraient les communes, ou leurs syndicats en lieu et place des 
communes, l’année du transfert et qui seront ensuite pris en compte dans le calcul des attributions de compensation (AC).  
 
Pour les communes membres d’un syndicat, il convient de noter que le transfert à la communauté d’agglomération de 
l’exercice de la compétence « contributions financières au budget du service d’incendie et de secours des communes 
membres de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux » n’emporte pas dissolution automatique du syndicat en 
raison de l’absence d’identité entre le statut de celui-ci et le périmètre et la dénomination de la compétence transférée. Il 
appartiendra ainsi aux deux syndicats, concomitamment ou consécutivement au transfert de compétence, d’organiser les 
modalités de leur dissolution. 
 

II- Conditions d’approbation de la procédure de transfert de compétence et d’approbation de la modification 
statutaire 

 
Le transfert de cette compétence supplémentaire à la Communauté est engagé conformément à la procédure prévue par 
les dispositions de l’article L. 5211-17 du code général des collectivités territoriales, relatives aux modifications statutaires 
d’un établissement public de coopération intercommunale. 
 
Cette modification statutaire est opérée par délibérations concordantes du conseil communautaire et des conseils 
municipaux selon les étapes établies ci-après :  
 

➢ La procédure débute par la délibération du conseil communautaire du 25 septembre 2023 qui a approuvé le 
transfert et la proposition de modification statutaire. 
 

➢ Le conseil municipal de chaque commune membre dispose maintenant d'un délai de 3 mois pour se prononcer sur 
le transfert proposé, et ce, à compter de la notification de la délibération de la Communauté d’agglomération. La 
décision du conseil municipal est réputée favorable si elle n'intervient pas dans le délai précité de 3 mois ; 

 
➢ Les transferts seront actés uniquement s’ils recueillent l’avis favorable du conseil communautaire et des deux tiers 

des communes représentant la moitié de la population ou bien s’ils recueillent, en plus de l’avis favorable du 
conseil communautaire, l’avis favorable de la moitié au moins des conseils municipaux des communes 
représentant les deux tiers de la population.  

 
M. JUSTEAU explique que cette modification a été proposée pour deux raisons. L’agglo a souhaité : 
 

1. Prendre en charge le SDIS pour une raison financière. L’agglo s’est aperçue qu’avec le coefficient 
d’intégration fiscale actuel, elle perdait en termes de subvention de l’état. Sachant que la moyenne 
nationale s’élève à 0,41 % alors que l’agglo n’en perçoit que 0,35 %. Aussi, pour augmenter ce coefficient 
il devait, soit augmenter la taxe foncière, soit reprendre cette compétence. Ce qui a donc été fait. 
 

2.  Définir une certaine logique et une même façon de raisonner avec l’ensemble des communes membres. À 
savoir qu’actuellement une quinzaine de communes dont des communes de taille importante telles que 
Dreux et Vernouillet, qui ne disposent pas du SDIS mais de syndicats différents avec des normes, des 
tarifs et de prestations disparates. 

 
M. JUSTEAU précise que ce transfert ne change rien pour les communes. Ce qu’elles devaient régler au SDIS 
elles le régleront à l’agglo. Au mieux, les communes pourraient même gagner en charge. 
 
M. BOTTOLLIER-DEPOIS demande quel impact cela aurait pour une collectivité qui voterait contre. 
 
M. JUSTEAU répond que c’est une possibilité mais la commune qui décline ce fonctionnement se débrouille seule 
pour ladite compétence. Il prend l’exemple de la commune de St Lubin qui a fait le choix de voter contre la 
compétence de l’instruction des dossiers d’urbanisme et qui du coup gère seule cette partie. 
 
Mme LEHR complète en expliquant que chaque compétence transmise à l’agglo est synonyme de prestation 
payante. De fait si une commune renonce au transfert d’une compétence, elle doit pouvoir l’assurer de son côté.  
 
M. JUSTEAU précise que c’est un vrai choix de la part de la commune, en tenant bien compte de ce que cela peut 
générer en termes financiers, juridiques ou responsabilités. 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 



Procès-Verbal N°06 – séance du Conseil municipal en date du 9 novembre 2023  Page 7 sur 15 

VU la délibération du conseil communautaire de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux du 25 septembre 
2023 et sa notification aux communes membres en date 26 septembre 2023 ; 
 
VU les projets de statuts de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux ; 
 
CONSIDÉRANT l’évolution du coût des compétences portées par la communauté d’agglomération et à leur financement ;  
 
CONSIDÉRANT la nécessité de sécuriser les dotations de l’État perçues par la communauté d’agglomération. ; 

 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 

À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 
 

DÉCIDE : 
 
Article 1 : d’autoriser le transfert à la Communauté d’agglomération de la compétence supplémentaire « contributions 
financières au budget du service d’incendie et de secours des communes membres de la Communauté d’agglomération 
du Pays de Dreux » en lieu et place des communes membres sur la totalité du périmètre communautaire à compter du 1er 
janvier 2024 ; 
 
Article 2 : d’émettre un avis favorable au projet de statuts modifiés de la Communauté d’agglomération du Pays de 
Dreux ; 
 
Article 3 : de charger Monsieur le Maire de notifier dans les délais requis par la loi la présente délibération afin de 
constater l’existence d’une majorité qualifiée sur le présent projet de transfert de compétence et de modifications 
statutaires prévue à l’article 5211-17 du CGCT. 
 
AUTORISE Monsieur le maire à signer la présente convention et de faire procéder à son application. 

 
 
2023-11-064 : FIXATION DU TAUX D’INDEMNISATION AUX MAIRE, ADJOINTS ET CONSEILLERS DÉLÉGUÉS : 00-
41-23 
 
Par délibération n° 2022-02-009 en date du 26 février 2022, les nouveaux membres du conseil municipal, après en avoir 
délibéré et à : 

15 VOIX « POUR » 
  4 VOIX « CONTRE » 

Ont procédé à la fixation du taux d’indemnisation aux maire, adjoints et conseillers délégués. 
 
M. VALLÉE, conseiller délégué aux travaux, par arrêté du maire en date du 10 novembre 2023, récupère toute la partie 
communication. Aussi il a semblé logique de réviser son taux d’indemnisation eu égard de la charge supplémentaire de 
travail. Il est proposé d’allouer à M. VALLÉE une indemnité de fonction au taux de 19 % à compter du 10 novembre 2023. 
 
Par ailleurs, Mme PUECH, installée en qualité de conseillère prend en charge la partie vie locale en lieu et place de Mme 
CHARBONNIER, il est proposé de lui allouer une indemnité de fonction telle que fixée par délibération du 26 février 2022, 
soit au taux de 9,5 % 
 
Concernant la communication M. JUSTEAU explique qu’il s’agit d’une compétence à partager avec plusieurs élus. 
 
M. BOTTOLLIER-DEPOIS interroge sur la manière dont va se décliner cette fonction de communication. 
 
M. VALLÉE envisage de créer une commission communication où seront répartis les rôles de chacun et souhaite 
que par petits groupes, les élus se partagent les secteurs de communication. 
 
M JUSTEAU rajoute qu’auparavant, la communication était gérée par une seule personne. Sans dénigrer ce qui a été 
fait puisque c’était très bien fait, il insiste toutefois sur le fait qu’il s’agit là d’un vrai travail d’équipe. Il indique qu’il a 
déjà pris contact avec un représentant de la publicité qui se propose à réaliser la rédaction et l’impression de nos 
affiches telles que le marché de noël, qui pourront être apposées sur différents supports d’affichage ou 
électroniques. Cependant, comme le prévoit la réglementation des finances, cette proposition ne peut être acceptée 
en l’état. Le lancement d’un marché est nécessaire. Il poursuit en signifiant que si le bulletin municipal a été mis en 
sommeil, il n’est pas question pour lui de l’abandonner, mais de revoir les lignes directrices de son édition. 
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M. BOTTOLLIER-DEPOIS est satisfait de la réponse. En son sens, la communication ne doit pas être le monopole 
d’une seule et même personne. C’est vraiment une matière à partager.  
 
En pratique, M. VALLÉE précise qu’il va falloir pallier les trois postes vacants au sein de la commission 
communication. Il a déjà évoqué ce point avec Mme BERTHOUT et en ont tous deux conclu qu’il fallait définir une 
ligne éditoriale, une ligne politique et les objectifs à atteindre puis en débattre au sein de la commission. Il demande 
à chacun de bien vouloir remonter les informations importantes à chaque fois que de besoin. 
 
M. JUSTEAU explique que la stratégie à adopter pour mener à bien cette mission, serait non seulement de mettre en 
place la commission mais aussi de créer un groupe de rédaction et de lecture, indépendamment de la commission 
communication. Il souhaite que le groupe de rédaction choisisse le thème des articles à faire paraître. Il cite en 
exemple l’autorisation à une association de rédiger un article sous condition que celle-ci ait un événement majeur à 
communiquer et non plus à des fins de publicité. 
 
M. LARGE rajoute qu’il faut, malgré tout, ne pas perdre de vue que le maire est le seul responsable de la 
communication et de la rédaction. Par ailleurs il pense que chaque responsable de commission, de quelque nature 
que ce soit, doit pouvoir être représenté dans le comité de rédaction. 
 
M. JUSTEAU demande aux membres lesquels d’entre eux souhaiteraient s’investir pour la communication. Se sont 
portés volontaires :  

Mmes LARGE, LEHR et PUECH, 
Ms BOTTOLIER-DEPOIS, BOUILLARD, LARGE et ROSSI. 

 
Pour conclure M. JUSTEAU fait savoir que Mme Hélène DUFFAY, responsable de la communication au sein de 
l’agglo, s’est proposée de passer une journée à Nonancourt pour délivrer une petite formation. 
 
Pas d’autre remarque, il est procédé au vote.  
 
VU les articles L.2123-20 à L.2123-24-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT), 
 
VU l’article L.2123-20 du CGCT qui fixe les taux maximums des indemnités de fonction des maires, adjoints et conseillers 
délégués municipaux,  
 
VU la délibération n° 2022-02-009 en date du 26 février 2022, fixant les taux des indemnités des élus locaux pour l’exercice 
de leurs fonctions, dans la limite des taux maximums fixés par la loi 
 
CONSIDÉRANT qu'il appartient au conseil municipal de déterminer les taux des indemnités des élus locaux pour l’exercice 
de leurs fonctions, dans la limite des taux maximums fixés par la loi, 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
13 VOIX « POUR » 

2 ABSTENTIONS : DE Mme PUECH, M. VALLÉE. 
 

DÉCIDE D’ALLOUER à M. VALLÉE une indemnité de fonction au taux de 19 % à compter du 10 novembre 2023. 
 
DÉCIDE D’ALLOUER à Mme PUECH, nouvellement installée, une indemnité de fonction au taux de 9,5 % à compter du 10 
novembre 2023 
 
DIT que les tous les autres taux restent inchangés  
 
DIT que le tableau récapitulatif, intégrant ces modifications est joint en annexe à la présente délibération   
 
Indemnités au maire : 
 

NOM ET PRENOM DU BENEFICIARE 
% DE L’INDEMNITE 

ALLOUEE 
TOTAL BRUT MENSUEL 

JUSTEAU Jean-Loup 51,60 % 2.108,32 € 
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Indemnités aux adjoints et conseillers délégués : 
 

NOM ET PRENOM DU BENEFICIARE QUALITÉ 

% DE 

L’INDEMNITE 
ALLOUEE 

TOTAL BRUT 

MENSUEL 

BREUX Chantal Adjointe 19,80 % 809,01 € 

LARGE Patrice Adjoint 19,80 % 809,01 € 

BOTTOLIER-DEPOIS Jean-François Conseiller délégué 9,50 % 388,16 € 

VALLÉE Vincent Conseiller délégué 19,00 % 776,32 € 

REY Nancie Conseillère déléguée 9,50 % 388,16 € 

LEHR Marie-Laure Conseillère déléguée 9,50 % 388,16 € 

PUECH Nathalie Conseillère déléguée 9,50 % 388,16 € 

TOTAL 6 055,30 € 

ENVELOPPE GLOBALE MAXIMALE 6 153,37 € 

 
 
2023-11-065 : MODIFICATION DE LA LISTE DES MEMBRES DU CCAS : 01-03-28 
 
Par délibération n° 2022-03-023 en date du 17 mars 2023, les membres du conseil municipal, après en avoir délibéré et à 
l’unanimité des membres présents et représentés ont fixé à 10 le nombre de membres pour œuvrer au sein du Conseil 
d’administration du CCAS. De la même manière, il a été procédé à la validation de la liste des membres comme suit : 

• Mme Nancie FAUDET, 
• M. Rachid TAYOUB, 
• Mme Isabelle CHARBONNIER, 
• M. Patrick BOUILLARD, 
• Mme Valéria LARGE. 

 
Comme vu au point précédent n° 2023-11-058, Mme Isabelle CHARBONNIER ayant présenté sa démission, il convient au 
conseil municipal de procéder à la validation d’une nouvelle liste puisqu’en l’état aucun suppléant ne figurant sur la première 
liste. 
 
Une nouvelle liste a été déposée intégrant : 

• Mme Nancie REY, 
• M. Rachid TAYOUB, 
• M. Patrick BOUILLARD, 
• Mme Valéria LARGE, 
• M. Jérôme MICHEL, 

 
Mme REY souligne que M. MICHEL était déjà au CCAS, en qualité de membre extérieur représentant la lutte contre 
l’exclusion. Ne pouvant être à la fois membre élu et membre extérieur, il sera remplacé par Mme BARBET-LESEUR, 
présidente de la Croix-Rouge sur Nonancourt. Elle rappelle la liste ainsi proposée mais sollicite les autres membres 
pour se positionner en tant que membre suppléant pour consolider cette instance. 
 
M. JUSTEAU explique le rôle et le fonctionnement du CCAS à Mme PUECH, nouvellement élue.  
 
Se présentent en qualité de suppléant, par ordre, Mme PUECH puis M. LARGE. 
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Concernant le CCAS, Mme REY indique que les affiches pour les bons de noël ont été validées et que dès 
l’impression, elle aimerait que chaque élu, en charge des personnes âgées ou vulnérables, puisse assurer le 
boitage. Bien évidemment les élus qui ne disposent pas de liste mais qui souhaitent s’y associer sont les 
bienvenus. Mme LECHEVALLIER reviendra vers eux pour les informer de l’organisation de cette distribution. 
 
Pas d’autre remarque, il est procédé au vote. 
 
 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2122-4 à L2122-7, 
 

VU le Code de l’action sociale et des familles, et notamment ses article L123-6 et R123-7 et R123-8, 
 

CONSIDÉRANT que le nombre des membres du conseil d’administration du centre communal d’action sociale est fixé par 
délibération du Conseil municipal, 
 

CONSIDÉRANT que l’article R123-7 du Code de l’action sociale et des familles prévoit que le conseil d’administration du 
centre communal d’action sociale est présidé par le maire et qu’il comprend en nombre égal des membres élus en son sein 
par le conseil municipal et des membres nommés par le maire parmi les personnes non-membres du conseil municipal 
mentionnées au quatrième alinéa de l’article L123-6. 
 

CONSIDÉRANT la nouvelle déposée 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
PROCLAME élus les administrateurs suivants : 
 

TITULAIRES SUPPLÉANTS 

• Mme Nancie REY  

• M. Rachid TAYOUB, 

• M. BOUILLARD Patrick, 

• Mme Valéria LARGE, 

• M. Jérôme MICHEL 

 

• Mme Nathalie PUECH  

• M. Fabrice LARGE, 
 
 

 
 
2023-11-066 : SUBVENTION SUPPLÉMENTAIRE ÉCOLE DE MUSIQUE : 01-17-50 
 
La prévision relative aux frais de personnel de l’école de musique n’est pas suffisante, notamment au regard de : 

• L’augmentation de manifestations qui a généré plus d’heures supplémentaires 
• La mise en place, en décembre 2022, du remboursement des frais de déplacement des professeurs a également 

impacté ce chapitre. 
 
Aussi une subvention complémentaire d’un montant de 7.000,00 € s’impose. 
 
M. JUSTEAU entend que tout le monde attache beaucoup d’importance sur le coût global de l’école de musique. 
C’est pour cette raison qu’une étude est en cours, notamment avec la commune de St Lubin, pour la création d’une 
école de musique partenariale, de la même manière que la création du centre de loisirs. Bien qu’il l’ait déjà annoncé 
lors du dernier conseil municipal, il confirme la fin du bail de location avec la poste à effet au 1er janvier 2024. Ce 
local étant mitoyen avec l’école de musique, l’idée d’en faire un espace culturel avec la création d’une médiathèque 
a été envisagée, avec là aussi, possibilité de partenariat avec St Lubin. Pour étudier cette faisabilité, une première 
réunion d’information s’est tenue le lundi 6 novembre 2023, avec les représentants de la bibliothèque 
départementale qui ont émis un avis plus que favorable sur ce projet. La commune pourrait escompter plusieurs 
types de subventions, comme le fonds vert pour tout ce qui est travaux de rénovation énergétique (fenêtre, 
isolation, chauffage…), le Département 27 nous assure de pouvoir subventionner le projet  selon plusieurs 
thématiques, dont 40 % pour la partie travaux, 80 % pour le mobilier et une partie pour l’informatique. La DRAC 
pourrait également financer les travaux à hauteur de 30 %. Parallèlement, une opportunité pourrait s’offrir à la 
commune pour vendre la bibliothèque actuelle, mais pour l’instant nous ne disposons d’aucune certitude. 
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Pour revenir sur le coût de l’école de musique et pour s’être renseigné auprès de communes disposant de ce même 
type de service telles que Dreux ou Vernouillet, M. JUSTEAU confirme que le quota entre les professeurs et les 
élèves est quasi équivalent. 
 
M. HUGUET demande si le partenariat entre les deux communes sera cadré par le biais d’une convention de partage 
comme cela avait été le cas pour le centre de loisirs. Il attire l’attention à ne pas confondre ce partenariat avec une 
école intercommunale d’où la compétence serait forcément transférée à l’agglo. 
 
M. JUSTEAU confirme bien qu’il s’agit d’une convention de partage. 
 
M. LARGE explique que lorsque le budget primitif a été voté, d’une part, les manifestations de l’école n’étaient pas 
encore toutes définies et d’autre part la décision de rembourser les frais de déplacement aux professeurs n’étaient 
pas non plus validée. Ce qui a faussé la prévision. 
 
M. HUGUET souhaite savoir combien a coûté les manifestations relatives à la journée du patrimoine. 
 
M. LARGE précise que les frais de la journée du patrimoine ne font pas partie du budget de l’école de musique. Il 
explique que le déplacement du matériel s’est élevé à 400.00 €. Se sont rajoutés également les frais de la pianiste et 
du GUSO. À ce jour, il ne dispose pas de tous les chiffres mais il estime à environ 1.300 € les frais de cet 
événement, sur deux jours, heures supplémentaires des professeurs de l’école de musique et frais de déplacement 
inclus. 
 
Plus d’autres questions, il est procédé au vote. 
 
VU le code Général des collectivités Territoriales ; 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de verser un complément de subvention d’un montant de 7.000,00 € ; 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 

VALIDE le complément de subvention pour un montant de 7.000,00 €, au profit de l’école de 
musique ; 
 

AUTORISE Monsieur le Maire à procéder à son versement. 
 
 
2023-11 067 : DÉCISION MODIFICATIVE BUDGÉTAIRE N°1 – COMMUNE : 01-28-53 
 
Par délibération n° 2023-04-029 du 13 avril 2023, le conseil municipal avait approuvé, à l’unanimité, chapitre par chapitre, le 
budget prévisionnel de la commune pour l’exercice 2023. Cependant quelques modifications sont nécessaires. 
 
M JUSTEAU précise qu’il s’agit d’augmenter la prévision du chapitre relatif aux charges du personnel pour terminer 
l’année, sachant qu’un chapitre ne peut être en négatif. 
 
Pas de question sur ce point, il est procédé au vote. 
 
VU les articles L2311-1 et L2312-2 et suivants du code général des collectivités territoriales relatifs au vote du Budget 
Primitif, 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable au budget Principal, 
 
VU la délibération n° 2023-04-029 du 13 avril 2023, approuvant le Budget primitif de la commune pour l’exercice 2023, 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de corriger la partie fonctionnement de ce budget. 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
APPROUVE la modification budgétaire N° 1 de la commune de la manière suivante  
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FONCTIONNEMENT 

DÉPENSES 

CHAPITRES COMPTE DESIGNATIONS MONTANT 

012 6413 Charges de personnel 7.000,00 € 

67 673 Charges spécifiques -7.000,00 € 

 
 
2023-11 068 : DÉCISION MODIFICATIVE BUDGÉTAIRE N°1 – ÉCOLE DE MUSIQUE. 
 
Par délibération n° 2023-04-028 du 13 avril 2023, le conseil municipal avait approuvé, à l’unanimité, chapitre par chapitre, le 
budget prévisionnel de l’école de musique pour l’exercice 2023. Cependant quelques modifications sont nécessaires. 
 
M JUSTEAU explique que cette décision est la continuité du point précédent n° 2023-11-066 concernant la 
subvention supplémentaire pour l’école de musique. La subvention validée, il convient de procéder à la 
régularisation comptable. 
 
VU les articles L2311-1 et L2312-2 et suivants du code général des collectivités territoriales relatifs au vote du Budget 
Primitif, 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable au budget Principal, 
 
VU la délibération n° 2023-04-028 du 13 avril 2023, approuvant le Budget primitif de l’école de musique pour l’exercice 2023, 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de corriger la partie fonctionnement de ce budget. 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
APPROUVE la modification budgétaire N° 1 de l’école de musique de la manière suivante 
 

FONCTIONNEMENT 

DÉPENSES 

CHAPITRES COMPTE DESIGNATIONS MONTANT 

012 6413 Charges de personnel 7.000,00 € 

RECETTES 

CHAPITRES COMPTE DESIGNATIONS MONTANT 

74 74741 Communes membres du GFP 7.000,00 € 

 
 
 
QUESTIONS DIVERSES 
 

1 –. Alarme mairie. 01-34-23  
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M. JUSTEAU fait savoir qu’une nouvelle alarme anti-intrusion a été installée à la mairie. L’ancienne était obsolète, 
elle ne sonnait pas et n’avertissait personne ce qui est plutôt risqué pour notre commune dans la mesure où nous 
avons la responsabilité des cartes d’identité – passeports. L’alarme ainsi installée protège sept zones dont les 
autorisations d’accès sont réservées en fonction des missions de chacun. Concernant les conseillers délégués, les 
accès autorisés sont le hall d’entrée de la mairie, la salle du conseil, la salle de la photocopieuse et la salle qui sera 
dédiée prochainement à une salle de visioconférence. Pour ce qui est des archives, du local serveur de la 
télésurveillance et de la cave, ces locaux sont armés en permanence. Chaque conseiller ou agent à son propre code 
d’accès pour activer et désactiver les parties pour lesquelles il a l’autorisation. Bien évidemment s’il y a un besoin 
nouveau ou avéré, il est toujours possible de modifier les droits d’accès. Le fait que chaque personne ait son 
propre code permet de savoir exactement qui a accédé à quel local et à quel moment. D’autre part, lorsqu’une 
personne quitte la commune, il n’y a pas lieu de changer tous les codes mais simplement de désactiver le code de 
la personne sortante. En cas d’intrusion, l’alarme sonne sur différents portables, tels que celui du maire, de M. 
LARGE, de M. VALLÉE ou de l’astreinte. Par la suite, M. JUSTEAU espère pouvoir mettre également d’autres 
bâtiments communaux sous alarme tels que la bibliothèque, le syndicat d’initiative, les écoles ou l’église. Le coût 
pour cette installation s’est élevé à 10.000 €.  
 

2 –. Préemption terrain.01-44-16 
 
Comme il l’avait déjà annoncé lors du précédent conseil, Monsieur le maire confirme avoir entrepris toutes les 
démarches pour préempter le terrain, parcelle C575, d’une superficie de 6145 m2, se situant 2, route de la Sacred à 
Nonancourt. Il attend que le notaire lui fixe la date pour la signature de la vente. Si l’idée de cette acquisition 
consiste à développer un projet environnemental avec création d’un jardin expérimental, dont l’ambition serait de 
préserver la biodiversité et d’améliorer le cadre de vie des nonancourtois, il souhaite qu’un groupe de travail se 
forme pour travailler sur ce projet et pourquoi pas apporter de nouvelles idées. Ce projet nous a d’ores et déjà 
permis d’obtenir un mécénat. La SACRED a confirmé par courrier, son soutien pour un montant de 100.000 €. Pour 
autant, il pourrait être envisagé de chercher d’autres mécénats ou subventions, en fonction de l’évolution de ce 
projet. 
 

3 –. Étude ATOPIA.01-46-08 
 
M. JUSTEAU rappelle qu’il s’agit de l’étude Bourg-Centre. S’il comprend que les conseillers sont pris par leurs 
occupations professionnelles et personnelles, il déplore le peu de personnes assistant à ces réunions. Aujourd’hui, 
il s’agit de la phase quasi finale où les trois communes (St Lubin, St Rémy et Nonancourt) doivent se positionner 
sur les scénarios proposés. Les communes se dirigent vers deux scénarios qui semblent à peu près clairs. Pour le 
premier, il s’agit de réaliser un sentier, style voie verte, visant aux communes de pouvoir se rejoindre. Le deuxième 
serait de favoriser la circulation pour se rendre à St Rémy et St Lubin et notamment travailler sur la circulation de la 
grande rue, ce qui est plutôt positif pour Nonancourt. Pour la réalisation de ces projets les communes disposent 
chacune d’un million d’euros. Si cela est bien acté pour le département 28, il reste encore à travailler avec le 
département 27, mais M. JUSTEAU ne se dit pas inquiet. Sachant que si Nonancourt ne bénéficie pas d’une même 
enveloppe, la commune pourrait décider de se retirer. Ce qui serait problématique pour les départements et les 
régions. M. JUSTEAU réitère son souhait de voir plus de participants lors des réunions à venir, puisque le choix se 
portera sur un projet commun aux 3 communes et que l’ensemble du financement permettra la réalisation de ce 
projet commun. Si celui-ci se dessine de plus en plus, il reste encore à le valider. 
 
M. LARGE complète en précisant que les scénarios sont des grands thèmes. La phase 3 doit aboutir à un plan 
d’action dans lequel, thème par thème, il faudra décliner sa définition, son objectif et son coût afin de savoir quelle 
subvention l’on pourrait prétendre. 
 
M. BOTTOLLIER-DEPOIS demande si, après ce stade, ATOPIA continuera à accompagner les communes. 
 
M. LARGE répond que oui. Atopia va rédiger les fiches actions dans lesquelles figureront tous les détails par action 
ainsi que les différents types de subventions possible. Le document ainsi rédigé nous permettra de poursuivre le 
dossier, l’agglo gardant la maîtrise d’œuvre. 
 
M. BOTTOLLIER-DEPOIS voit effectivement ce fonctionnement à l’identique du projet de réaménagement de notre 
centre bourg et s’en réjouit. 
 
M. LARGE se propose de transmettre à chaque élu le diagnostic tel que présenté par Atopia. 
 
M. BOTTOLLIER-DEPOIS trouve cette idée très bonne car cela permet de suivre le dossier à distance. 
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4 –. Site internet.01-53-09 

 
M. JUSTEAU répète qu’il n’a voulu exclure personne dans ce projet. La première étape était de retenir un prestataire 
et le seul élu ayant une compétence informatique, notamment sur la partie technique, était M. LARGE. C’est pour 
cette raison qu’il lui a confié la mission de retenir le prestataire le plus adapté au besoin de la ville.  Ce prestataire 
choisi, il est nécessaire maintenant de former un groupe de travail pour savoir exactement ce que nous souhaitons 
publier sur ce site et d’opter vers une modernisation telle que le portail famille, la prise de rendez-vous… Ce qui 
devrait permettre de gagner du temps. Ainsi il serait judicieux que chaque service estime ses besoins, que ce soit 
de l’urbanisme, du scolaire, du C.C.A.S.….  Il insiste sur le fait que le prestataire sait faire plein de choses, et ouvre 
une parenthèse pour préciser qu’il a pu négocier le prix, charge à la commune maintenant de savoir identifier ses 
besoins pour faciliter les démarches de ses administrés 
 
M. BOTTOLLIER-DEPOIS s’interroge sur la négociation du prix qui a pu se faire, sans qu’au préalable, le prestataire 
sache véritablement le contenu qui devra être intégré sur ce site. 
 
M. LARGE répond qu’il s’agit d’un prestataire spécialisé dans la création de site internet communal et qu’il s’est 
basé sur le tarif d’une commune de la même taille que Nonancourt comme Senonches ou Gaillon. Il invite d’ailleurs 
les membres à aller découvrir ces sites. 
 
M. JUSTEAU précise que déjà en ouvrant la page, les internautes peuvent découvrir la ville, une vidéo par drone 
ayant été insérée. 
 
M. LARGE fait savoir que le contenu est déjà structuré en fonction de la taille de la commune. La partie intéressante 
concerne les communes touristiques car il sera plus facile d’appâter des personnes extérieures. Par ailleurs, il 
pense également à Mme CHENET-JEAN, chargée de la mise à jour du site, ce nouveau format dispose d’une gestion 
des contenus plus facile et plus ergonomique qui va lui faire gagner du temps. Enfin, les interfaces et l’amélioration 
du partage des données entre le site, la page Facebook ou encore le panneau lumineux ont été étudiés. 
 

5–. Supports d’information.01-59-04 
 
M. JUSTEAU annonce également son souhait de modernisation des supports d’information par l’installation de 
totems électroniques et digitales, qui pourrait permettre aux administrés de consulter les différents actes, arrêtés 
ou délibérations pour lesquels la commune a l’obligation d’affichage. De fait, le hall d’accueil de la mairie serait plus 
accueillant. 
 
M. VALLÉE termine en expliquant qu’il pourrait y avoir ce même dispositif au cimetière afin que les visiteurs 
puissent trouver facilement les emplacements des sépultures. 
 

 6–. Situation du centre bourg.02-02-08 
 
M. BOTTOLLIER-DEPOIS tient à souligner le vrai travail d’équipe. Non seulement il y a des réunions hebdomadaires 
mais les élus se rendent régulièrement sur place pour suivre l’évolution des travaux et c’est important pour lui de le 
dire. Au niveau de la maîtrise d’œuvre, il était indispensable qu’elle sache que la commune disposait de plusieurs 
personnes pour le suivi du chantier. Même si parfois il y a quelques points à régler, il fait remarquer que tant au 
niveau de la maîtrise d’œuvre que des prestataires, il y a une réelle volonté de travailler en bonne intelligence. Il 
salue le travail bien fait et la tenue du calendrier ainsi que des interventions de Mme BALLESTER qui est 
maintenant bien dans son rôle de régulateur malgré un démarrage un peu frileux. La deuxième phase concernant la 
réfection de la place Pasteur et l’avenue Gambetta devrait se terminer fin novembre 2023, pour la partie voirie. La 
dernière phase relative à l’aménagement de la place de l’église ne devrait débuter qu’après le 15 janvier 2024. Une 
réunion devrait se tenir vers le 15 décembre 2023, à l’issue de laquelle il sera nécessaire de passer la 
communication auprès des commerçants. Il est prévu, en amont, d’aller les rencontrer pour recueillir les besoins de 
chacun d’eux. Cependant il a observé un changement de posture par rapport au début. Globalement tout le monde 
semble ravi de ce nouvel aménagement. Pour cette dernière tranche, le prestataire évalue la durée des travaux à 
environ 3 mois.  
 
 
 

7–. Bibliothèque.02-11-34 
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M. JUSTEAU revient sur le projet de création d’une médiathèque à côté de l’école de musique évoqué au point 2023-
11-066. Même s’il s’agit d’un vote informel, il souhaite obtenir l’avis des membres quant à leur approbation ou non 
de la vente de la bibliothèque actuelle. Il réitère ses propos et confirme bien que cette opération a pour but de créer 
un espace culturel en un seul et même lieu.  
 
M. HUGUET s’interroge sur les réunions qui se tiennent au 1er étage de la bibliothèque et souhaite savoir si les 
associations pourront continuer à s’y réunir. 
 
M. JUSTEAU répond que non puisque le bâtiment est vendu dans son intégralité. C’est un sujet qu’il faudra 
justement prévoir dans le nouveau projet, sachant que le nouveau lieu disposera de plus d’espace. 
 

8–. Adressage.02-17-21 
 
Mme LEHR informe les membres qu’elle travaille actuellement avec Mme CHENET-JEAN sur la base locale 
d’adressage. Nonancourt rencontre depuis plusieurs années des soucis d’adresse à corriger ou à créer. Pour 
réaliser à bien cette mission, elle aurait voulu constituer un petit groupe de travail. Si toutes les deux vont travailler 
sur la partie administrative et informatique, elles auront besoin de personnes volontaires pour se rendre sur place 
et faire des photos et petits comptes rendus d’analyse sur la situation à corriger. Mme LEHR se donne un délai de 6 
mois pour accomplir cette mission et remplir la base de données. Idéalement, il serait bien que le travail soit fait par 
secteur. Cette base ainsi constituée va servir pour la DGFIP, l’installation de la fibre, la poste, les secours… Le but 
de ce travail est de fiabiliser toutes les adresses. Mme LEHR va envoyer un message aux élus afin de commencer à 
répartir les zones de travail et d’identifier un volontaire par zone.  
 
M. JUSTEAU fait savoir que la poste se propose à réaliser ce travail pour un coût de 8.000 €. Il n’y est pas favorable 
car la commune lui avait déjà réglé la somme de 5.000 €, il y a quelques années, sans résultat visible à ce jour.  
 
Mme LEHR poursuit en expliquant que la poste avait fait des propositions de modifications qui ne convenaient pas 
du tout à la commune. Pour autant la commune reste maître des modifications.  
 

9–. Marché de noël.02-25-02 
 
Mme PUECH annonce que le marché de noël aura bien lieu les 2 et 3 décembre 2023. Pour ce qui est des stands à 
l’intérieur, tout semble complet. Il en est de même pour les stands extérieurs. Un diner est organisé le samedi 2 
décembre à 19h30, au grand cerf. Le repas s’élève à 20 € par personne avec animation d’un magicien nommé 
« Francky le tricheur ». À ce jour, il reste 40 à 45 places. Ce qui est plutôt encourageant. Mme PUECH félicite le 
grand cerf qui a pris l’initiative de se fournir en local, à savoir, le fromage sera pris au carrefour market, le vin à la 
cave et la bûche faite par la boulangerie des arcades. 
 
PLUS DE POINT N’ÉTANT RELEVÉ, LA SÉANCE EST LEVÉE À 21H40. 
 


